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Cahier de doléances du Tiers État de Chigy (Yonne)

Paroisse de Chigy, élection de Sens 

Les habitants de la paroisse de Chigy n'ayant rien tant à cœur que de remplir les intentions de Sa Majesté, se sont assemblés le 1er mars, à l'effet de procéder à la nomination de deux députés. 

Les sieurs Pierre Relin père et Louis Lhoste, ayant été choisis d'une voix unanime, promirent de faire à l'assemblée du Tiers état, qui doit se tenir en la ville de Sens le dix du présent mois, les représentations suivantes, le tout pour le bien de l'État, le soulagement de leurs concitoyens et celui en particulier desdits habitants de Chigy. 

Première représentation 

La paroisse de Chigy, composée de quatre-vingt feux, est champêtre. Elle est cependant assujettie aux entrées du vin. Selon les ordonnances de nos rois, aucun pays n'en devrait payer, à moins que les villes, bourgs ou villages ne soient composés de deux cents feux et entourés de fossés. A la vérité Chigy l'est. Mais pour quels motifs les habitants les entretiennent-ils et les font-ils curer chaque année ? Premièrement, afin de préserver leur paroisse de l'inondation ; deuxièmement, pour empêcher que les prés ne soient bourbés ; troisièmement, pour détourner l'impétuosité de l'eau, laquelle, sans cette précaution, engloutirait en un instant le peu de chanvre que l'on sème, ce qui occasionnerait un tort considérable aux manœuvres qui se reposent sur cette récolte pour solder ce qu'ils doivent à leurs créanciers et payer les impôts. Voilà donc l'objet des fossés de la paroisse de Chigy. 

Deuxième représentation 

Sa Majesté, par ses lettres données à Versailles le 24 janvier 1789, en nous faisant part des besoins actuels de l’État, a ému à n'en point douter le cœur de tous ses sujets. Elle demande l'éclaircissement des abus qui existent dans son royaume, afin de pouvoir y remédier et mettre le calme dans les esprits. Sa Majesté daignera donc écouter favorablement les vœux et les désirs des susdits habitants de Chigy. 

Il n'est point étonnant que l'État soit en ce jour très obéré. Car avant que les deniers que le peuple fournit parviennent au coffre royal, hélas!... par combien de mains ne passent-ils point ? Ne serait-il pas aussi plus avantageux, pour le bien de l'État et pour le soulagement du peuple, que chaque paroisse nommât des collecteurs, tant pour les tailles que pour les vingtièmes ? Ne serait-il pas aussi plus à propos d'imposer une somme quelconque par arpent de vigne, suivant la qualité des vins de chaque pays ? Par ce moyen, l'État n'aurait plus à sa charge des employés qui persécutent journellement le peuple, lequel n'est point maître de son vin. Ces mêmes personnages ne sont-ils pas très dispendieux ? Des directions de quarante, cinquante et même soixante mille livres (pour ne pas dire plus), des contrôleurs qui reçoivent annuellement des cinq, six, sept mille livres d'appointements, des receveurs et autres préposés, multipliés en si grand nombre dans le royaume, qui accablent le bourgeois comme le manœuvre, sans humanité, ne sont-ce point là des gens inutiles à l’État ? Leurs rétributions si conséquentes ne pourraient-elles donc point remplir une partie des besoins de l’État ? Point de doute sur cet article. 

Le Roi nous ordonne de parler et de lui faire connaître sans déguisement tous les abus qui se commettent dans son royaume. Il ne faut donc pas en ce jour les déguiser ni cacher les moyens qui nous paraissent nécessaires pour le bien de l'État, pour toute la France, afin qu'ils soient pour toujours éloignés de nous. Il faudrait donc qu'il y eût des collecteurs contraints de porter les deniers de leurs paroisses dans un coffre déposé à cet effet dans les villes les plus notables, telles qu'à Sens pour toute son élection. 

Le peuple n'aurait plus sous les yeux des gens qui s'enrichissent à ses dépens. Leurs appointements, comme il est dit ci-dessus, rejailliraient directement dans les coffres du Roi. 

Cela posé, Sa Majesté n'ayant plus besoin d'intendants, d'employés, connaîtrait en peu de temps tous les abus qui régnaient dans son royaume. Elle verrait, mais avec joie et la plus grande satisfaction, finir les besoins de l’État, les coffres remplis, ses fidèles sujets satisfaits, n'étant plus commandés que par leur souverain. 

Mais à cette deuxième représentation, Sa Majesté nous permettra d'en ajouter une troisième. 

Sa Majesté voudra bien faire attention qu'il serait pareillement fort à désirer qu'il n'y eut point d'exemptions pour les impôts, généralement quelconques, et en conséquence que Messieurs les seigneurs, nobles ou autres, payassent les impositions suivant la quantité de bien qu'ils possèdent dans chaque paroisse, tant terres, prés que bois. Le laboureur, les manœuvres, ce sont les seuls vexés. Cependant les premiers ne sont-ils point sujets du Roi comme les derniers ? Pourquoi ne contribueraient-ils donc pas en ce jour au besoin urgent de l’État ? 

Un village, la paroisse de Chigy, composé de quatre-vingt feux, être obligé de payer annuellement près de quatre mille livres, tant pour tailles qu'accessoires ! En outre de ce, les dixièmes, vingtièmes et entrées de vin ! De plus cette paroisse est journellement assujettie à de considérables réparations pour la reconstruction et l'entretien des ponts sur la rivière de Vanne. N'ayant point de biens communaux, elle est par conséquent contrainte de faire toutes ces réparations à ses frais et dépens. 

De plus aussi, comment est-il possible que les pauvres malheureux puissent vivre, en payant le sel treize sols neuf deniers la livre et la viande sept sols ? Il n'y a certainement rien de plus exorbitant pour des gens qui du matin au soir ne cessent de travailler. A peine si leur travail peut suffire pour les solliciter et élever leurs enfants. Cependant, il faut payer les impôts et, faute d'y satisfaire, les infortunés sont poursuivis juridiquement et, dans un seul moment, ils voient disparaître le peu de fruit de leurs travaux. 

D'après cet exposé il est donc à désirer que Messieurs les seigneurs, nobles et autres adoucissent le sort de ces malheureux, eux qui jouissent de la majeure partie des biens sans payer d'impôts. Ils sont sujets du Roi. Pourquoi ne contribueraient-ils pas au besoin de l'État ? Pourquoi le laboureur, si utile à l'État, les manœuvres, seront-ils les seuls vexés. Nous n'avons qu'une loi divine ; il n'y doit avoir aussi qu'une seule loi, celle du Prince, à laquelle le riche comme le pauvre doit obéir. 

Voilà les exposés que les habitants de Chigy présentent très, humblement au Roi, savoir : 

La réforme des entrées qu'ils payent annuellement ; 

La cession des employés et autres qui persécutent journellement le peuple ; 

Et l'imposition des impôts pour tous seigneurs, nobles et autres prétendant à être exempts. 

Le tout bien persuadés que Sa Majesté daignera y faire droit. 

C'est l'autorité d'un père tendre qu'ils réclament, c'est aussi sur le bon cœur de leur Roi qu'ils se reposent, l'assurant de la continuation des vœux sincères qu'ils ne cesseront de faire au ciel pour la sérénité de ses jours et pour le bien en général du royaume. 

Les habitants présents ont signé, à la réserve de ceux qui ont déclaré ne le savoir. 

